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Quotas de logements sociaux dans les logements saisonniers
Question écrite n° 3316

Texte de la question

M. Philippe Lottiaux attire l'attention de Mme la ministre auprès du ministre de l'aménagement du territoire et de
la décentralisation, chargée du logement, sur une difficulté dans la réalisation de logements pour les
saisonniers. En effet, face au manque important de logements pour leurs travailleurs saisonniers, manque qui
conduit quasiment à empêcher les recrutements dans plusieurs secteurs touristiques du pays, certaines sociétés
propriétaires d'hôtels et de restaurant sont amenées à construire des immeubles pour les y loger. C'est là
évidement un investissement important pour ces structures, qui n'amène aucun retour direct sur investissement
mais leur garantit généralement, en revanche, de disposer du personnel nécessaire à leur bon fonctionnement
et participe pleinement du dynamisme de l'économie touristique. Il apparaît cependant que ces projets de
construction se heurtent parfois à des difficultés, les services de l'État demandant à ces sociétés, lorsque les
immeubles dépassent 8 ou 12 logements et sont situés dans des zones concernées par la loi dite « SRU », d'y
prévoir un pourcentage de logements sociaux. Or il ne s'agit en l'espèce pas de logements permanents et en
outre les sociétés qui réalisent ces logements pour saisonniers n'ont vocation ni à construire des logements
sociaux, ni à donner en gestion une part de l'immeuble qu'elles réalisent, avec un objectif précis, à un bailleur
social. De telles demandes peuvent faire renoncer les sociétés concernées à réaliser les immeubles pour loger
les saisonniers, ce qui est dommageable à tous points de vue. Il lui demande donc de lui confirmer qu'il s'agit là,
de la part des services de l'État, voire des communes ou des établissements publics de coopération
intercommunale (EPCI), qui auraient ce type d'exigence, d'une interprétation extensive de la réglementation et
qu'il ne saurait être question d'imposer un quota de logement sociaux dans un immeuble conçu pour accueillir
des travailleurs saisonniers, donc non permanents et être gérés dans leur intégralité par une même société.
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